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«Le confinement total des quartiers touchés reste la meilleure solution pour contenir la propagation
du virus et la hausse des cas de citoyens contaminés ces dernières semaines», a déclaré le
président du Syndicat national des praticiens de la santé publique (Snpsp) qui a souligné la

nécessité de multiplier les campagnes de sensibilisation aux risques de cette épidémie.
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Jair Bolsonaro
testé positif
Par Mohamed Habili

Après le Britannique
Boris Johnson, c'est,
comme de juste, au tour

du Brésilien Jair Bolsonaro
d'être testé positif au Covid-
19. L'un  et l'autre ont en com-
mun de ne pas s'être en tant
que personnes  suffisamment
protégés contre le virus.  A
part cela, leurs attitudes à son
égard n'ont pas été les
mêmes. Boris Johnson se
comportait conformément à
une théorie selon  laquelle il
ne sert à rien de se protéger
ou de se confiner, qu'il faut au
contraire faire la part de l'épi-
démie comme on fait celle du
feu, que plutôt on s'y fait plus
vite l'immunité de groupe, la
seule qui soit vraiment effica-
ce, sera mise en place. A ce
point de vue, qui au début de
la propagation du virus était
celui du gouvernement britan-
nique dans son ensemble,
pas seulement donc de son
chef, le rejet du confinement
est d'autant plus indiqué
qu'en l'espèce l'agent  patho-
gène n'est pas particulière-
ment virulent, qu'il l'est à
peine plus que celui de la
grippe saisonnière. Pour peu
qu'on protège, comme dans
le cas de cette dernière, la
fraction de la population la
plus vulnérable, les plus âgés
en particulier, il y aura tout à
gagner au bout du compte  à
laisser le virus se propager
dans le corps de la société le
plus à même de lui résister.
Telle n'était pas la motivation
du président brésilien, de son
entourage et de  ses parti-
sans, pour lesquels l'épidé-
mie n'était pas aussi dange-
reuse qu'on le disait. Jair
Bolsonaro s'est séparé coup
sur coup de deux ministres de
la Santé qui n'était pas de cet
avis, qui eux étaient pour le
confinement. 
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Par Thinhinene Khouchi 

I
nvité, hier, de la Radio
nationale, le Dr Lyes
Merabet, président du
Syndicat national des prati-

ciens de la santé publique
(Snpsp), a appelé au confine-
ment total des quartiers  les
plus touchés par l'épidémie de
Covid-19, assurant que «la
meilleure solution  pour lutter
contre le coronavirus  reste le
confinement total et la mise en
quarantaine des quartiers qui
enregistrent le plus de cas de
personnes contaminées». Le
docteur a attribué la cause de
la flambée des cas de per-
sonnes contaminées ces der-
niers jours et son expansion
dans les différentes wilayas du
pays à la négligence et au
non-respect des mesures de
prévention,  ce qui pousse la
Commission nationale de veille
et de suivi de l'évolution de
l'épidémie de coronavirus
(Covid-19) à revoir ses priorités
face à l'épidémie. Le président
du Syndicat national des prati-
ciens de la santé publique n'a
pas tardé à exprimer  son
mécontentement et sa frustra-

tion  face au laisser-aller  de
certains citoyens, indiquant
que «ce que nous voyons dans
la rue est frustrant,  car depuis
l'annonce du déconfinement et
même avant, de nombreux
citoyens sous-estiment la gravi-
té de cette crise sanitaire et du
virus  en ne respectant aucune
mesure de prévention, notam-
ment la distanciation sociale
dans la rue, ni même dans les
transports publics ni des les
marchés, et le port de la bavet-
te reste limité». Dans ce contex-
te, il a estimé que la sensibilisa-

tion était nécessaire pour faire
comprendre au mieux le dan-
ger du virus Covid-19 sur la
santé des citoyens ainsi que
l'application des lois de la
République qui obligent les
citoyens à adhérer  aux
mesures de prévention, que ce
soit dans des espaces fermés
ou ouverts. Le Dr Merabet a
ajouté que le plan de lutte
contre le Covid-19 est basé sur
deux axes : le premier est la
sensibilisation et la prévention
qui doivent se poursuivre, et le
deuxième axe concerne la

répression des personnes qui
ne respectent pas ces mesures
en  imposant des amendes ou
en fermant les magasins
contrevenants. Selon le prési-
dent du Snpsp, la propagation
de l'épidémie et son expansion
nous amèneront  à réorganiser
les priorités concernant le plan
de lutte contre la propagation
du virus corona, considérant
que le confinement total des
quartiers touchés et non le confi-
nement partiel reste la meilleure
solution pour contenir la propa-
gation du virus.  T. K.

Appel au confinement total des quartiers touchés
Le Syndicat de la santé publique au sujet de la propagation du virus

 «Le confinement total des quartiers touchés reste la meilleure solution pour contenir la
propagation du virus et la hausse des cas de citoyens contaminés ces dernières semaines», a
déclaré le président du Syndicat national des praticiens de la santé publique (Snpsp) qui a

souligné la nécessité de multiplier les campagnes de sensibilisation
aux risques de cette épidémie.

469 nouveaux cas et 10 morts en 24 heures

Virus : léger reflux 
des contaminations  

L'ALGÉRIE a enregistré 10 nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures, 1 cas de plus par rapport à la journée d'hier
(9), portant à 978 le nombre total de morts, a annoncé, hier, le
porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de
l'épidémie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a enregistré une légère baisse
avec 469 cas, 6 cas de moins par rapport à hier (475), pour
atteindre 17 348 cas confirmés. 

R. N.

L es tentatives d'introduction de nouveaux
produits visant à encourager la consom-

mation de drogue  sur le territoire national se
multiplient.  Malgré les mesures répressives
pour la surveillance des  frontières, les trafi-
quants prennent le risque et trouvent d'autres
moyens pour faire passer leurs marchandises.
En effet, la  prospection de nouveaux marchés
pour répondre à une éventuelle demande
autre que celle des produits traditionnels
comme le kif, telle est la nouvelle stratégie des
narcotrafiquants pour se positionner en
Algérie.    Il faut dire que les frontières sud-
ouest ont connu, ces dernières années, une
recrudescence du trafic de  drogue,  de carbu-
rant et autres boissons alcoolisées. Des
mesures sécuritaires strictes sont déployées
de manière étudiée tout le long de la bande
frontalière pour limiter l'activité des narcotrafi-
quants. Comme riposte, l'Algérie a renforcé
ses dispositifs de lutte contre les stupéfiants et
le résultat est perceptible. Une quantité de kif
traité s'élevant à près de dix quintaux a été sai-

sie lors d'opérations distinctes menées mardi
par un détachement de l'Armée nationale
populaire (ANP) et la Gendarmerie nationale
avec la Douane dans la wilaya de Naâma,
indique, hier, le ministère de la Défense natio-
nale dans un communiqué. «Dans le cadre de
la lutte contre la contrebande et la criminalité
organisée et dans la dynamique des efforts
soutenus visant à endiguer la propagation du
fléau de narcotrafic dans notre pays, un déta-
chement combiné de l'ANP, en coordination
avec les services des Douanes, a arrêté, le 7
juillet 2020, près de Ain Safra, wilaya de
Naâma, en 2e Région militaire, trois narcotrafi-
quants et saisi une grande quantité de kif traité
s'élevant à 8 quintaux et 91,4 kilogrammes,
ainsi qu'un camion et un  véhicule touristique»,
précise la même source.      Dans la même
localité, des éléments de la Gendarmerie
nationale, en coordination avec les services
des Douanes, «ont appréhendé deux narcotra-
fiquants à bord d'un véhicule touristique char-
gé de 85,05 kilogrammes de kif traité, pour

porter ainsi le bilan des quantités de kif traité
saisies, en ce jour, à un total de 9 quintaux et
76,45 kilogrammes», ajoute le communiqué.
Par ailleurs, La consommation de la drogue,
sous toutes ses formes, est un fléau qui pro-
gresse à un rythme hallucinant en Algérie. La
sonnette d’alarme a plusieurs fois été tirée par
différents organismes, aussi bien sécuritaires
que socio-éducatifs. Le phénomène qui
touche toutes les couches sociales, sans dis-
tinction aucune, ne fait pas marche-arrière, il
gagne plutôt du terrain.   Malgré les efforts de
l'Etat, les quantités de résine de cannabis et
autres stupéfiants saisies ne cessent d'aug-
menter et les chiffres parlent d'eux-mêmes.
Les efforts entrepris par les éléments de la
gendarmerie, de la sûreté et des Douanes
dans le cadre de la lutte contre ce fléau se
sont soldés par des résultats tangibles,
notamment en termes de saisies de quanti-
tés énormes de kif traité,  de psychotropes et
de démantèlement de réseaux.

Meriem Benchaouia 

L'Algérie face à l'afflux de la drogue 
à la frontière ouest

Saisie de près de 10 quintaux de kif traité à Naâma  

P
h

.>
D

.
R

.

Benbouzid : «Je ne veux plus qu'on me dise 
‘’il n'y a pas de place dans nos hôpitaux’’» 

«TOUS LES LITS seront réservés aux personnes contaminées par
le Covid-19. Je ne veux donc plus qu'on me dise qu'il n'y a pas de
place dans nos hôpitaux pour prendre en charge  les citoyens
contaminés dans les différentes régions du pays», a déclaré hier
le ministre de la Santé, Abderrahmane Benbouzid, en visite
d'inspection dans la wilaya d'El Oued. Au cas où la situation
s'aggrave, il a instruit  les secrétaires généraux des wilayas a
faire recours à d'autres infrastructures, notamment les hôtels,
pour une prise en charge des personnes contaminées et pour
contenir la propagation du virus.

Gestion de la période post-Covid-19

Tebboune 
appelle à appuyer

les pays en 
développement 

LE PRÉSIDENT de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune a appelé, hier, à
mobiliser les ressources
nécessaires pour appuyer les
pays en développement,
particulièrement en Afrique,
dans leur politique visant à
gérer la période post-Covid-
19, à travers l'allégement du
fardeau des dettes et
l'augmentation du
financement des
investissements dans ces
pays. Dans une allocution par
visioconférence au Sommet
mondial de l'Organisation
internationale du travail (OIT)
sur la Covid-19 et le monde
du travail, le Président
Tebboune a affirmé que "le
continent africain vient en tête
des pays impactés
matériellement par le
coronavirus qui menace
d'approfondir sa vulnérabilité
et d'affaiblir son
développement".
Il a appelé, dans ce cadre, le
système des Nations-Unies
ainsi que les institutions
économiques et financières
internationales à mobiliser les
ressources nécessaires pour
appuyer les pays en
développement,
particulièrement en Afrique,
dans leur politique visant à
gérer la période post-Covid-
19, à travers l'allégement du
fardeau des dettes et
l'augmentation du
financement des
investissements dans ces
pays. Le président de la
République a considéré que
les "défis, auxquels nous
ferons face dans les années à
venir, nous obligent à
consentir des efforts soutenus
pour parvenir à une
concordance, aussi large que
possible, des vues
concernant l'avenir du travail,
et je demeure convaincu de
notre capacité à réaliser cette
concordance, en vue de
déterminer les voies à même
de concrétiser les objectifs de
la Déclaration du centenaire
de notre Organisation, qui
visent à assurer la protection
sociale à tous les travailleurs,
dont la garantie des droits
fondamentaux au travail, et
ce, dans la perspective de
consacrer le travail décent".
Réaffirmant l'attachement à
toutes les questions relatives
au monde de l'emploi, le
président de la République a
souligné que "notre priorité à
présent, est d'œuvrer,
ensemble, à la prévention de
la propagation de cette
pandémie et à la préservation
de la vie de nos concitoyens,
ainsi qu'à l'édification
d'économies génératrices
d'emplois, fondées sur les
principes de stabilité et de
justice sociale". 

R. N. 



L a remise de la mouture du
projet de révision du texte

fondamental du pays promise
pour juin dernier étant franche-
ment retardée par la pandémie
de Covid19, les dernières pro-
positions émanant de diffé-
rentes formations politiques
continuent à se manifester. Le
changement du système poli-
tique, le rétablissement du poste
et de la fonction de Chef du
gouvernement, la séparation
complète et totale des pouvoirs,
le renforcement des préroga-
tives de l'APN en vue de lui per-
mettre de contrôler de façon effi-
ciente la politique du gouverne-
ment… ont été l'essentiel des
propositions formulées par les
partis politiques «retardataires». 

A ce titre, si tous sont una-
nimes pour affirmer que la pro-
chaine Constitution devrait être
«complètement différente de la
précédente qui consacrait le
totalitarisme et l'autocratie», et
nécessite «l'adhésion de tous les
Algériens» tant pour son enri-
chissement que pour sa valida-
tion, la question du maintien ou
non de l'actuel régime politique
a été abordé par le Mouvement
de la société pour la paix qui se
dit en faveur d'un régime parle-
mentaire pour l'organisation des
pouvoirs et leur exercice. «Le
régime parlementaire est le plus
approprié pour les étapes de la
transition démocratique et le
plus à même de protéger le gou-

vernement en période de crise»,
a en effet déclaré Abderrazak
Makri, président du MSP, lors
d'une conférence de presse
consacrée à la présentation des
propositions de son parti dans
le cadre du débat de la mouture
de l'amendement de la
Constitution. Toutefois, ajoutera-
t-il, «une entente reste possible
sur un régime semi-présidentiel
en bonne et due forme». Et d'ex-
pliquer, à ce propos, que le véri-
table régime semi-présidentiel
«exige que le Chef du gouverne-
ment soit issu de la majorité par-
lementaire», et qu'un tel régime
«n'a de sens que s'il incarne
deux légitimités : celle du prési-
dent et celle de la représentation
parlementaire». Evoquant la
nature de l'ancien régime, Makri
dira que ce dernier était «ni pré-
sidentiel ni semi-présidentiel, ni
même parlementaire». C'était un
«régime hybride dans lequel le
président jouissait des pleins
pouvoirs et n'était pas tenu res-
ponsable de la gestion», lance-
ra-t-il. Dans ce contexte, Talaie
El Hourriyet qui a apporté une
proposition relative au pouvoir
exécutif, recommandera «le
rétablissement total de la fonc-
tion de Chef du gouvernement et
du Conseil du gouvernement,
avec une répartition rationnelle
des prérogatives au sein même
de l'exécutif, à condition que le
gouvernement soit impérative-
ment composé de la majorité

parlementaire et doit se sou-
mettre à l'obligation redditionnel-
le devant l'APN», selon les pro-
pos tenus avant-hier par
Abdelkader Saadi, président par
intérim de cette formation poli-
tique.

En matière de restructuration
de la vie politique et constitu-
tionnelle du pays, aspect égale-
ment formulé dans de multiples
propositions émises en vue de
l'amendement du texte fonda-
mental du pays, tous ont plaidé
pour «le renforcement des pou-
voirs du Parlement en matière
d'initiative législative, de contrô-
le des actions de l'appareil exé-
cutif et d'évaluation des poli-
tiques publiques, des enquêtes
et des investigations». Sur ce
plan, Talaie El Hourriyet, qui se
dit pour «la dissolution de
l'Assemblée populaire nationale
et l'élection d'une nouvelle
Assemblée à laquelle sera
concédé le pouvoir de jeter les
bases de la Constitution», pro-
posera tout bonnement «la sup-
pression du Conseil de la nation,
étant donné que les conditions à
l'origine de sa création ne sont
plus valables». Pour ce parti, «le
maintien du Conseil (de la
nation)  constitue un facteur de
complexité institutionnelle, outre
les difficultés et ses lourdes
charges sur le budget de l'Etat
qui a besoin de toutes les res-
sources». Pour le MSP, «la légiti-
mité du Parlement en tant que

symbole de la démocratie à tra-
vers la législation (juridiction et
contrôle) et l'instauration d'un
monocamérisme (Parlement à
une seule chambre), est une
démarche garante de la démo-
cratisation et incarnait davanta-
ge le principe de contrôle tout
en consacrant l'efficacité de la
législation. Elle est en effet un
espace plus propice à la coexis-
tence et au dialogue entre diffé-
rents courants politiques et intel-
lectuels». Suggérant, à ce sujet,
la proposition de «permettre à
l'opposition au sein du
Parlement de demander des
comptes et de superviser dans
le cadre de la transparence, en
présidant les commissions d'en-
quête et celles des finances et
de la législation». Par ailleurs, en
termes de législation, selon
Talaie El Hourriyet, la révision de
la Constitution devrait être pré-
cédée de «la révision des deux
lois organiques relatives aux par-
tis politiques et au régime élec-
toral en vue de l'assainir de tout
foyer de fraude et de dresser
des barrières pour empêcher
l'intrusion de l'argent sale dans
l'espace politique». Ce à quoi
devrait s'ajouter «une réforme
totale» de la loi fondamentale de
la magistrature afin de donner
toute sa signification à l'indé-
pendance de la justice, «révision
de la loi organique relative à
l'Autorité indépendante des
élections». Lynda Naili

3 L ’ é v é n e m e n t Jeudi 9 juillet 2020Le  Jour D’ALGERIE

Par Aomar Fekrache

D
eux listes, composées
de cinq membres
chacune, se dispute-
ront l’instance prési-

dentielle du parti. La première,
chapeautée par l’actuel Premier
secrétaire national, Hakim
Belahcel, comporte aussi Brahim
Meziani, Soufiane Chioukh,
Hadji M’hammed et Noura
Touahri. La seconde, à sa tête Ali
Djedai, est composée de Ikhelef
Bouaiche, Noureddine Berkaine,
Semmache Kamal et Nadia
Idehhadène. Déposées
dimanche dernier, la commission
nationale de préparation du
congrès extraordinaire a statué,
avant-hier, sur ces listes fermées.
Au-delà de ce rendez-vous élec-
toral, le parti de feu Hocine Ait
Ahmed est appelé à tourner une
page et unir ses rangs, afin de
pouvoir peser sur l’échiquier
politique. Depuis le décès de Ait
Ahmed, le FFS est traversé par
des tiraillements internes, le ren-
dant moins visible et peu entre-
prenant sur la scène politique
nationale. Faut-il préciser qu’à la
veille de ce congrès extraordinai-
re, le consensus sur l’organisa-
tion de ce rendez-vous faisait

encore défaut. Ali Laskri, bien
que visiblement en minorité, a
annoncé son boycott. Pourtant, il
était pressenti piloter une liste
pour briguer l’instance présiden-
tielle du parti. Dans une lettre
adressée aux militants, Laskri a
évoqué «une rencontre de mise
en conformité et de normalisa-
tion du parti». «Je vous informe
que ma présence sera contraire
à toutes mes prises de position
politique et contraire aux revendi-

cations du FFS depuis l’indépen-
dance et du mouvement révolu-
tionnaire pacifique depuis le 22
février 2019. C’est aussi caution-
ner la démarche non statutaire et
l’absence de conditions de pré-
paration qui ne sont pas réunies
en cette période de crise sanitai-
re» a-t-il expliqué. Ainsi, son
absence est pour le moins
symptomatique du climat délétè-
re prévalant encore au sein de
cette formation. En fait, l’on croit

savoir que la participation à la
préparation de ce congrès extra-
ordinaire de députés non démis-
sionnaires de l’APN n’était pas
du goût de certains militants
dont Ali Laskri. Ce dernier, indi-
quent différentes sources, a été
lâché par ses pairs qui ont opté
pour Ali Djedai. L’instabilité que
connaît le Front des forces socia-
listes devrait être un sérieux han-
dicap pour l’action politique de
l’équipe qui sera élue demain.
Faut-il rappeler que l’option d’al-
ler vers ce congrès extraordinai-
re n’était possible qu’après la
démission de trois membres de
l’instance présidentielle en
février dernier, à savoir Mohand
Amokrane Cherifi, Soufiane
Chouikh et Brahim Meziani. Si
l’évènement de demain est l’oc-
casion de resserrer les rangs en
attendant le congrès ordinaire,
les tractations ne devraient pas
cesser au grand dam des mili-
tants de base dont le seul souci
et de voir le parti remis sur rail.
Sur le plan organisationnel, le
nombre des congressistes qui
devraient être présents à Zeralda
est de 800 seulement, en raison
de la crise sanitaire que connaît
le pays.     

A. F.

Un congrès extraordinaire 
pour sortir de la crise 

 Le Front des forces socialistes (FFS) tiendra, demain à Zeralda, son congrès extraordinaire.
Le plus vieux parti de l'opposition en Algérie se choisira une nouvelle direction, 

après une crise interne et des tractations qui durent depuis plusieurs mois.

FFS
Jair Bolsonaro
testé positif

Suite de la page une

Le Brésil, étant comme
les Etats-Unis un Etat
fédéral, c'est finalement

ce dernier qui a prévalu
dans l'ensemble du pays, ce
qui, on l'imagine bien, n'a
pas été du goût de
Bolsonaro qui s'est fait
employé à lui faire échec.
S'il est un dirigeant à qui il
faut le comparer à cet égard,
ce n'est pas à Boris Johnson
mais à Donald Trump, qui lui
aussi a minimisé l'épidémie,
mais sans faire comme son
homologue brésilien tout ce
qu'il est possible de faire
pour se contaminer.
Comme en rétribution de
leur scepticisme envers la
maladie, leurs deux pays en
sont les plus atteints. C'est
même à eux qu'elle semble
réserver le traitement le plus
sévère. Pour Bolsonaro
comme pour Trump, l'épidé-
mie est moins une affaire de
santé publique qu'une ques-
tion politique. Si tous deux
s'opposent au confinement,
c'est parce que leurs adver-
saires politiques le préconi-
sent fortement. De sorte que
leur avenir politique en
dépend désormais. Pour
Trump sa réélection en
novembre prochain était
acquise avant que le Covid-
19 ne la compromette en
s'en mêlant. S'il doit être
réélu, ce sera en dépit de
l'épidémie. Il faut dire que de
leur côté ses adversaires
comptent beaucoup sur elle
pour empêcher sa réélec-
tion. Sans se trouver exacte-
ment dans la même situa-
tion que son ami Trump, son
mandat à lui commençant à
peine, Bolsonaro a cepen-
dant largement et depuis le
début politisé l'épidémie. De
sorte que le cours de son
mandat s'en ressent grande-
ment d'ores et déjà. Mais
davantage encore  mainte-
nant qu'il est contaminé.
Une éventualité qu'il n'avait
pas écartée, mais qui ne lui
faisait pas peur au regard de
ses atouts physiques, dont il
se flattait ouvertement. De
deux choses l'une désor-
mais : ou  il s'en tire sans
grand mal comme Boris
Johnson, et à ses yeux preu-
ve sera faite de la bénignité
du virus. Ce qui sera tout
bénéfice pour lui, mais qui
en revanche  ne sera pas
sans danger pour ceux de
ses partisans qui seraient
tentés de passer par la
même expérience que lui.
Ou bien  il est durement
frappé, au point que sa vie
s'en trouve menacée, une
épreuve dont il émergera
tout autre qu'il n'y est entré.
Quant à la troisième possibi-
lité, celle de son décès, ses
conséquences à l'évidence
dépassent son cas person-
nel.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Système parlementaire, monocamérisme, réformes des textes réglementaires…
La discussion autour de la nouvelle Constitution se poursuit
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Après avoir reçu une formation dans ce domaine

Octroi de plus de 100 autorisations de chasse
Par Samir G.

U
ne cérémonie a été
organisée à cette
occasion au siège de
la Conservation locale

des forêts, présidée par le
conservateur des forêts, Ahmed
Cherif M'hamdi, en présence de
plusieurs anciens chasseurs.

M. M'hamdi a souligné à l'oc-
casion «la nécessité de préser-
ver la faune de cette wilaya en
chassant durant les saisons
déterminées pour éviter d'éven-
tuels dommages aux animaux».

Le même responsable a éga-
lement évoqué la responsabilité
des chasseurs en cas de viola-
tion de la loi, rappelant leur for-
mation par des spécialistes des
différents secteurs concernés,
notamment les services sécuri-
taires, la Protection civile et la
Conservation des forêts.

Il a indiqué que «l'octroi de
cette autorisation ne signifie pas
la chasse a tout moment, mais

durant les périodes déterminées
par les services de la
Conservation des forêts».

Le conservateur des forêts a
appelé les chasseurs à avoir
«une culture de la chasse» pour
protéger les différentes espèces
animales et la biodiversité dans
la wilaya, appelant à ne pas
nuire aux espèces menacées
d'extinction.

Il a insisté aussi sur la coordi-
nation permanente avec les ser-
vices de sécurité, signalant
toutes les violations remarquées
en milieu forestier qui menacent
la faune.

Pour sa part, le président de
la Fédération nationale des
chasseurs, Mouloud Gargouri, a
souligné l'importance de préser-
ver les milieux de vie des ani-
maux et le patrimoine forestier
qui «appartient aux pêcheurs et
ils doivent le conserver».

Le même responsable a
salué cette opération qui sera
suivie par la distribution de plus

de 200 autres autorisations de
chasse, sur un total de 500
pêcheurs qui ont assisté à plu-

sieurs sessions de formation au
cours des années 2018 et 2019.

Cette opération est qualifiée

d'«importante» dans la wilaya de
Mila. 

S. G.

 Plus de 100 autorisations de chasse ont été attribuées mardi à leurs bénéficiaires, après avoir reçu une
formation dans ce domaine.
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L e personnel de l'Etablissement
public d'assainissement

(EPCA) de la commune d'El
Khroub (Constantine) a observé
mardi un sit-in devant le siège de
cette entreprise pour réclamer 
l'amélioration de leurs conditions
de travail et le paiement des arrié-
rés des salaires et des primes, a-t-
on constaté.

Les contestataires, dont la plu-
part sont affiliés à l'Union générale
des travailleurs algériens (UGTA),
se sont rassemblés devant le
siège de l'EPCA pour réclamer le
versement de leur salaire du mois
de juin, ainsi que le versement des
primes de risque et de l'Aid El
Adha. «La situation sociale et
financière des travailleurs s'est

détériorée. Ils attendent depuis
quatre mois le versement de la
prime de risque et leur paie du
mois de juin n'a toujours pas été
perçue», a indiqué le représentant
des protestataires, R. Abderrahim.
De son côté, le directeur de l'entre-
prise, Abdelkrim Houri, a assuré
que le salaire du mois de juin sera
versé aux salariés «au plus tard

dans deux jours». S'agissant de la
prime du risque de contamination
au Covid-19, attribuée  au person-
nel d'assainissement ainsi que la
prime de l'Aid El Adha, le même
responsable a affirmé qu'elles
seront versées «dès achèvement
des procédures administratives
d'usage».

Fifi B.

El Khroub

Le personnel de l'EPCA réclame le paiement 
des arriérés des salaires et des primes

L es services de contrôle de la
Direction du commerce de la

wilaya d'Oran ont procédé,
mardi, à la fermeture de 18 éta-
blissements commerciaux pour
non-respect des mesures et
conditions d'hygiène et de dis-
tanciation sociale, a-t-on appris
de la Direction régionale du
commerce d'Oran.

Les agents de contrôle de la
Direction de commerce de la
wilaya d'Oran ont décidé de la
fermeture de ces établissements
commerciaux avec effet immé-
diat et de la suspension de leurs
registres du commerce jusqu'à
nouvel ordre, a indiqué à l'APS
Fayçal Ettayeb, annonçant que
la Direction régionale du com-
merce d'Oran compte renforcer
le dispositif de contrôle au
niveau de la wilaya d'Oran par la
mobilisation d'équipes des
wilayas environnantes, consé-
quemment à l'évolution de la
pandémie de coronavirus.

Le bilan de la Direction régio-
nale du commerce d'Oran pour
la période allant du 28 juin au 2
juillet dernier fait état de la ferme-
ture de 71 locaux commerciaux
et magasins de vente, dont 22 à

Oran, 17 à Mostaganem, 11 à
Tlemcen, 4 à Sidi Bel-Abbès et
17 à Aïn Témouchent et ce, pour
non-respect du protocole sani-
taire édicté par les pouvoirs
publics et notamment aux ins-
tructions du Premier ministre,
Abdelaziz Djerad, portant sur 
l'obligation du port du masque
de protection pour tout commer-
çant, la mise à la disposition des
clients du gel hydro-alcoolique
dans chaque espace commer-

cial, le respect de la distanciation
et l'aseptisation de la monnaie.

«Nous avons décidé de rap-
peler tous les effectifs et geler les
congés du mois de juillet pour
tous les personnels de la région
suite à l'augmentation inquiétante
du nombre de cas d'atteinte du
coronavirus», a-t-il souligné.

Pas moins de 512 interven-
tions des services de contrôle
ont été effectuées durant la
même période au niveau de la

région d'Oran. a-t-on fait savoir
de même source

Selon la direction régionale
du commerce d'Oran qui regrou-
pe les wilayas d'Oran,
Mostaganem,  Sidi Bel-Abbès,
èTlemcen et Aïn Témouchent,
les mesures seront durcies à
l'encontre des commerçants
récalcitrants pour empêcher la
propagation du virus de plus en
plus rampant. 

Hania T.

Covid-19 à Oran

Fermeture de 18 établissements commerciaux 

Accidents de la route
20 décès et 1 326
blessés en une semaine 
VINGT personnes ont trouvé la
mort et 1 326 autres ont été
blessées dans 1 154 accidents
de la circulation survenus à
travers différentes régions du
pays durant la période allant
du 28 juin au 4 juillet, selon un
bilan publié hier par les
services de la Protection civile.
Le bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya de
Sétif, avec 3 personnes
décédées et 50 autres
blessées dans 42 accidents de
la route. Les secours de la
Protection civile sont
intervenus également pour
l'extinction de 2 976 incendies,
notamment urbains et
industriels, enregistrés à
travers le territoire national.
Par ailleurs, un total de 4 663
agents de la Protection civile,
tous grades confondus, et 670
ambulances ainsi que 455
engins d'incendie ont été
mobilisés durant la même
période pour effectuer des
opérations de sensibilisation
des citoyens et de désinfection
générale des quartiers à
travers les 48 wilayas, dans le
cadre de la lutte contre la
propagation du coronavirus
(Covid-19). Selon la même
source, les unités de la
Protection civile ont effectué,
durant cette période, 896
opérations de sensibilisation à
travers les 48 wilayas pour
rappeler aux citoyens la
nécessité de respecter le
confinement et les règles de
distanciation sociale, ainsi que
613 opérations de désinfection
ayant touché «l'ensemble des
infrastructures, édifices publics
et privés, quartiers et ruelles»,
ajoute-t-on.

R. N.

L es demandes d'extension des allocations 
d'études formulées par des doctorants bour-

siers à l'étranger ont été soumises, pour expertise,
à un comité national d'experts, a indiqué mardi le
ministère de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique dans un communiqué.

«En réponse aux demandes itératives formulées
par certains doctorants boursiers à l'étranger, pour
l'extension de leurs allocations d'études, pour
cause de fermeture de certains laboratoires durant
la période de confinement, le ministre de
l'Enseignement supérieur et de la Recherche

scientifique, tout en rappelant les principes d'enga-
gement et d'obligation de résultats sur lesquels est
fondé le programme national exceptionnel, tient à
informer les requérants que toutes ces demandes
ont été soumises pour expertise à un comité natio-
nal d'experts de haut niveau dans leurs domaines
de compétence respectifs», a-t-il souligné.

«Les résultats de ces expertises seront commu-
niqués à ces boursiers, par le même canal par
lequel elles ont été acheminées au ministère», a
précisé la même source.

K. L.

Bourses à l'étranger

Les demandes d'extension des doctorants
soumises à un comité d'experts 
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Par Salem K. 

H
ier matin, le baril
de Brent de la mer
du Nord pour livrai-
son en septembre

valait 43,02 dollars à
Londres, en baisse de 0,14 %
par rapport à la clôture de
mardi.

A New York, le baril améri-
cain de WTI pour le mois
d'août perdait 0,32 %, à
40,49 dollars.

Les cours du brut «sont
toujours bloqués juste au-
dessus de 40 dollars le baril,
comme ancrés avant qu'une
raison convaincante ne vien-
ne les pousser dans l'une ou
l'autre des directions», a esti-
mé Louise Dickson, analyste.

Le léger repli observé hier
s'explique «par les données
publiées par l'API qui mon-
trent une nouvelle hausse
des stocks de brut aux Etats-
Unis», a-t-elle précisé.

L'American Petroleum
Institute (API), fédération qui
regroupe les professionnels
du secteur pétrolier, a en
effet estimé mardi que les
stocks de brut avaient grim-
pé d'un peu plus de 2 mil-
lions de barils 

Les investisseurs atten-
dent désormais le rapport
hebdomadaire de l'Agence
américaine d'information sur

l'énergie (EIA) sur le même
sujet, jugé plus fiable.

Selon la médiane d'ana-
lystes interrogés par l'agence
Bloomberg, les réserves
américaines de brut pour la
semaine achevée le 3 juillet
sont attendues en baisse de

3,25 millions de barils.
Les cas du Covid-19

outre-Atlantique «sont bien
sûr une autre raison de s'in-
quiéter pour le marché», a
ajouté Mme Dickson.

La barre des 60 000 nou-
velles infections au coronavi-

rus recensées aux Etats-Unis
en 24 heures a été franchie
mardi, selon l'université
Johns Hopkins, un niveau
record qui porte à près de 3
millions le nombre total de
cas détectés. 

Salem K. 

Le Brent à plus de 43 dollars
hier à Londres 

Pétrole

 Les prix du pétrole évoluaient proches de l'équilibre hier, limités par la
progression du Covid-19 aux Etats-Unis et avant la publication, plus tard dans la

journée, des stocks américains de brut par l'EIA.

L a récolte française de blé tendre
devrait baisser de plus de 20 % cette

année, en raison d'un recul des surfaces
et des rendements, notamment à cause
de très fortes pluies à l'automne dernier,
selon une première estimation du minis-
tère de l'Agriculture. «Selon les estima-
tions au 1er juillet 2020, la production de
blé tendre atteindrait 31,3 millions de
tonnes, deuxième plus faible récolte
depuis 2004 après celle de 2016. Elle
baisserait nettement sur un an (-20,8 %)

et par rapport à la moyenne 2015-2019 (-
11,3 %)», indique le service statistiques
du ministère, Agreste, dans une note de
conjoncture. Comme l'ensemble des
acteurs et comme les années précé-
dentes, le ministère table sur «de fortes
hétérogénéités» selon les régions, «en
particulier entre les sols superficiels et
les sols profonds» et prévient donc que
cette estimation globale sera «affinée»
dans les prochaines semaines.

Le rendement moyen s'établirait,

selon le ministère, à 71,1 quintaux/hecta-
re en 2020 contre 79,1 quintaux/hectare
en 2019.

Mais ce sont surtout les surfaces de
culture qui sont «en net recul, atteignant
leur plus bas niveau depuis 2003 à 4,4
millions d'hectares», la faute notamment
aux pluies diluviennes qui ont touché
quasiment tout le grand ouest à l'autom-
ne, rendant impossible les semis de cul-
tures d'hiver. 

L. O.

France

Baisse de plus de 20 % de la récolte de blé tendre 

L' or a dépassé hier la barre symbo-
lique des 1 800 dollars l'once, sous

laquelle il évoluait depuis novembre
2011, dans un environnement écono-
mique incertain favorable à cette valeur
refuge. Sur le London Bullion Market,
l'or a atteint hier matin, 1 800,86 dollars
l'once, un plus haut en huit ans et demi.

«Les investisseurs achètent toujours
des actions mais il semble qu'ils veulent
se couvrir en cas de correction du mar-
ché», a signalé Carlo Alberto De Casa,
analyste. «Hier, les inquiétudes autour
du coronavirus et les tensions géopoli-
tiques ont pesé sur l'appétit pour le
risque, ce qui bénéficie au métal jaune,
traditionnelle valeur refuge en période
d'incertitudes», a pointé Fiona Cincotta,

analyste.
Le Covid-19 a fait au moins 539 620

morts dans le monde depuis fin
décembre et contaminé presque 11,7
millions de personnes, selon un bilan.

La barre des 60 000 nouvelles infec-
tions au nouveau coronavirus recen-
sées aux Etats-Unis en 24 heures a été
franchie mardi, selon l'université Johns
Hopkins, un niveau record qui porte à
près de 3 millions le nombre total de
cas détectés. Plus de 1 100 personnes
sont décédées du Covid-19 sur le sol
américain lors dès dernières 24 heures, 
131 362 depuis le début de la crise.

Les analystes avaient également
pointé l'affaiblissement du dollar,
comme facteur de hausse de l'or.

Libellé en billet vert, une baisse de la
devise américaine rend le métal pré-
cieux moins onéreux pour les acheteurs
utilisant d'autres devises.

Et dans un environnement monétai-
re ultra-accommodant – les principales
banques centrales ont promis d'injecter
ces dernières semaines des sommes
inédites de liquidités dans l'économie –
d'autres valeurs refuges, comme les
obligations, sont devenues moins
rémunératrices. La semaine dernière,
l'or avait flirté avec la barre des 1 800
dollars l'once, sans la dépasser. Son
record historique, à 1 921,18 dollars
l'once, avait été atteint en septembre
2011. 

Saida C.

Une première depuis 2011

L'or franchit la barre des 1 800 dollars l'once 

Marchés 
Les Bourses asiatiques évoluent
encore en ordre dispersé 

Les grandes Bourses asiatiques ont fini
hier, comme la veille, sur des notes contras-
tées, Tokyo reculant de nouveau face aux
craintes de recrudescence du coronavirus,
tandis que Hong Kong et surtout les mar-
chés de Chine continentale ont grimpé.
L'indice vedette Nikkei à Tokyo a perdu 
0,78 % à 22 438,65 points, et l'indice élargi
Topix a cédé 0,92 % à 1 557,23 points.

«Quand on regarde les fondamentaux
économiques, il est difficile de continuer à
éprouver de l'appétit pour le risque. Une
partie des Etats américains et d'autres pays
recommencent à interrompre les activités
économiques», a observé Masahiro
Ichikawa, stratégiste à Sumitomo Mitsui,
cité par l'agence Bloomberg.

Après avoir longtemps ignoré la forte
recrudescence du nouveau coronavirus
aux Etats-Unis ces dernières semaines, la
Bourse de New York a cédé du terrain
mardi. Mais à Hong Kong, l'indice Hang
Seng a rebondi hier (+0,59 % à 26 129,18
points), effaçant ainsi partiellement ses
pertes de la veille.

Et les marchés de Chine continentale,
euphoriques ces derniers jours quant à la
reprise économique chinoise, ont encore
progressé hier : l'indice composite de
Shanghai a gagné 1,74 % à 3 403,44 points
et celui de Shenzhen a pris 1,88 % à 
2 198,62 points.

May B. 

Grande-Bretagne  
Un plan de relance 
de deux milliards de livres pour 
des emplois jeunes

Le Chancelier de l'Echiquier britannique,
Rishi Sunak, devait dévoiler hier un méca-
nisme doté de deux milliards de livres pour
financer des emplois à durée déterminée
pour les jeunes, dans le cadre de son plan
de relance post-confinement.

D'après un communiqué du Trésor, le
Chancelier devait annoncer hier un plan
pour l'emploi en trois points qui sera parti-
culièrement centré sur les jeunes.

Ce sera «le plus gros plan pour lutter
contre le chômage des jeunes depuis des
décennies», assure le Trésor britannique.

«Les jeunes sont les plus durement
atteints par les retombées économiques de
la plupart des crises, mais ils sont particuliè-
rement vulnérables cette fois-ci parce qu'ils
travaillent dans de fortes proportions dans
les secteurs les plus frappés par la pandé-
mie, comme la restauration ou la distribu-
tion», explique M. Sunak.

Le mécanisme prévoit que le gouverne-
ment subventionne à 100 %, au salaire
minimum, jusqu'à 25 heures par semaine,
des contrats de six mois pour les 16-24 ans
inscrits au chômage et à faibles revenus.
Les emplois en question devront être «très
qualifiés». Les entreprises pourront complé-
ter comme elles l'entendent cette base de
rémunération.

Le plan de relance M. Sunak comprend
aussi 111 millions de livres pour subven-
tionner des stages.

Il comporte aussi un volet «vert» avec 3
milliards de livres pour rendre l'économie
britannique plus verte par le biais de la
rénovation, l'isolation des logements et des
bâtiments publics (écoles, hôpitaux, loge-
ments sociaux...).

Il prévoit aussi la création de quelque 
«5 000 emplois verts» sur une enveloppe de
40 millions de livres pour «soutenir des pro-
jets d'ONG environnementales et d'autorités
locales destinés à embellir les paysages bri-
tanniques, en plantant des arbres, nettoyant
les rivières et créant de nouveaux espaces
verts». 

R. E.
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Par Fil T.

«C'
est un livre
mensonger
», a contre-
a t t a q u é

mardi la porte-parole de la
Maison-Blanche, Kayleigh
McEnany. «Ce sont des alléga-
tions ridicules, absurdes, qui
n'ont absolument aucun fonde-
ment. Je n'ai pas encore vu le
livre, mais c'est un livre menson-
ger».   La sortie de l'ouvrage, inti-
tulé «Too Much and Never
Enough : How My Family Created
the World's Most Dangerous
Man» («Trop et jamais assez :
comment ma famille a créé

l'homme le plus dangereux du
monde», en français), a été avan-
cée au 14 juillet.A moins de
quatre mois de la présidentielle
américaine, il est déjà numéro 1
des ventes de livres sur Amazon,
juste devant le livre de l'ex-
conseiller à la sécurité John
Bolton, paru en juin, également
très critique de Donald Trump.
Présenté par l'éditeur
Simon&Schuster comme un
livre-révélations à environ trois
mois de la présidentielle améri-
caine, l'ouvrage a déclenché une
bataille juridique : un frère de
Donald Trump, Robert, a essayé,
en vain, de le bloquer en justice.

Mary Trump, psychologue,

est la fille de Fred Trump Jr., frère
aîné du président, décédé en
1981 à 42 ans, des suites de son
alcoolisme.

Dans son ouvrage de 240
pages, cette femme de 55 ans,
qui a rompu depuis longtemps
avec son oncle devenu prési-

dent, mêle «histoire familiale et
analyse psychologique de son
oncle», selon le «Washington
Post».

Elle explique notamment
comment son père était méprisé
et «moqué» par son grand-père
«dominateur», Fred Sr. Et com-

ment Donald Trump, sept ans
plus jeune que Fred Junior, a
appris «à mentir pour se mettre
en valeur» après avoir été témoin
des humiliations subies par son
aîné de sept ans.

Selon le «New York Times», la
nièce du président décrit un cli-
mat familial de «convoitise, trahi-
sons et tensions fratricides» pour
expliquer comment Donald
Trump a acquis des «comporte-
ments tordus».

«Les pathologies de Donald
sont si complexes et ses com-
portements souvent si inexpli-
cables qu'établir un diagnostic
complet demanderait toute une
batterie de tests psychologiques
et neurophysiques qu'il ne pas-
sera jamais», écrit-elle, selon le
quotidien new-yorkais.

Elle affirme aussi que l'ex-
magnat de l'immobilier new-yor-
kais a payé quelqu'un pour pas-
ser à sa place les tests améri-
cains d'admission à l'université
SAT, selon le «New York Times»,
qui ne dit pas si elle fournit des
preuves.

«Donald, suivant l'exemple de
mon grand-père et avec la com-
plicité, le silence et l'inaction de
ses frères et sœurs, a détruit mon
père. Je ne peux pas le laisser
détruire mon pays», écrit encore
la nièce, citée par CNN. 

F. T.

 Donald Trump a grandi dans une famille
dysfonctionnelle dirigée par un père

«dominateur» qui a contribué à faire de lui
un menteur narcissique, à en croire un livre

à paraître de sa nièce Mary Trump, dont
des médias américains ont publié des

extraits mardi.

Trump décrit comme menteur 
et narcissique dans un livre de sa nièce

USA/Edition 

E ntre 3 et 3,5 millions de personnes
devraient être exposées à une situation

d'urgence d'insécurité alimentaire au Kenya
au cours du mois de juillet, a alerté le
Programme alimentaire mondial des Nations
unies (PAM).

«Fin 2019, 1,3 million de Kenyans étaient
en grave insécurité alimentaire et avaient
besoin d'une aide humanitaire immédiate», a
déclaré Elisabeth Byrs, porte-parole du PAM
lors d'un point de presse virtuel.

Selon l'agence onusienne, ce nombre
devrait atteindre entre 3 et 3,5 millions en
juillet, «lorsque les familles seront à court de
nourriture au plus fort de la période de sou-
dure».

Ces chiffres inquiétants interviennent
alors que la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle d'environ 1,7 million de personnes
vivant dans des habitats urbains informels a
été également affectée par la pandémie de
Covid-19.

«Les pauvres des zones urbaines dépen-
sent environ la moitié de leurs revenus en
nourriture», a précisé Mme Byrs.

Le ministère kenyan de la santé, l'Unicef
et le PAM considèrent que ces groupes sont
les plus exposés.

«En cas de pandémie, la malnutrition peut
augmenter fortement, entraînant une mortalité
plus élevée, car les personnes souffrant de
malnutrition sont souvent plus sensibles aux
maladies en raison d'un système immunitaire
affaibli», a fait valoir Mme Byrs.

Somalie : 3,5 millions de per-
sonnes risquent d'être expo-

sées à la famine
Au moins 3,5 millions de personnes ris-

quent d'être exposées à une crise ou à une
situation d'urgence d'insécurité alimentaire
en Somalie entre juin et septembre, selon le
Bureau de la coordination des affaires huma-

nitaires des Nations Unies (Ocha).
«Environ 2,6 millions de personnes reste-

ront déplacées et près d'un million d'enfants
en âge d'être scolarisés resteront déscolari-
sés en raison des fermetures d'écoles liées
au Covid-19», a déploré cette agence huma-
nitaire des Nations unies, dans son dernier
rapport humanitaire relayé par les médias
locaux.

Depuis le 16 mars, date de la confirmation
du premier cas de Covid-19 à Mogadiscio, la
triple menace du coronavirus, des inonda-
tions et des criquets pèlerins a aggravé la
crise humanitaire complexe et prolongée en
Somalie, a rappelé la même source.

Cette crise est largement attribuable à des
chocs climatiques, à des années de conflit
armé, à une pauvreté répandue et à une vul-
nérabilité à long terme, souligne l'Ocha selon
laquelle 5,2 millions de personnes ont besoin
d'aide humanitaire en 2020. 

Seal A.

Entre 3 et 3,5 millions de personnes confrontées
à une insécurité alimentaire

Kenya 
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L ' attentat contre la Fête de la
bière de Munich en 1980,

qui a fait 12 morts, est désormais
considéré officiellement comme
une «attaque terroriste d'extrême
droite», ont rapporté mardi les
médias allemands, présentant
les conclusions de la longue
enquête des procureurs fédé-
raux. L'assaillant, Gundolf
Koehler, avait également été tué
dans l'explosion de la bombe
qu'il avait placée dans une pou-
belle à l'entrée de la Fête, l'une
des attaques les plus meurtrières
de l'après-guerre en Allemagne.

Les enquêteurs avaient 

d'abord supposé que l'étudiant
en géologie, âgé de 21 ans, était
dépressif et avait agi à cause de
difficultés relationnelles et l'an-
goisse des examens, minimisant
l'importance de ses liens avérés
avec l'extrême droite.

Mais d'autres révélations sur
l'étendue de l'implication de
Koehler dans les mouvements
d'extrême droite et des spécula-
tions sur le fait qu'il n'aurait peut-
être pas agi seul avaient amené
les procureurs à rouvrir l'enquête
en 2014. Ils ont définitivement
conclu à une «attaque terroriste
d'extrême droite» attentivement

planifiée, indique un enquêteur
haut placé cité par le quotidien
«Süddeutsche Zeitung».

Koehler s'est notamment
entraîné avec la milice néo-nazie
interdite «Wehrsportgruppe
Hoffmann», avait accroché une
«photo d'Hitler au-dessus de son
lit» et voulait le retour du nazisme
en Allemagne.

Après avoir interrogé des mil-
liers de témoins et passé au
peigne fin près de 300 000 docu-
ments, les enquêteurs estiment
que Koelher souhaitait que cette
attaque soit imputée à l'extrême
gauche, dans l'espoir d'influer

sur l'élection générale de 1980 et
permettre à un candidat conser-
vateur de devenir chancelier.

Les procureurs n'ont pas trou-
vé la trace de complices.

La fin de cette enquête sur-
vient alors que le pays est
confronté à une hausse des
actes racistes et antisémites, les
autorités se retrouvant souvent
accusées d'avoir négligé le dan-
ger représenté par l'extrême droi-
te.

Un néo-nazi est actuellement
jugé pour avoir abattu l'an der-
nier un homme politique local,
ouvertement pro-réfugiés et

membre du parti CDU de la
chancelière Angela Merkel,
Walter Lübcke. En octobre der-
nier, un homme armé a tué deux
personnes dans un attentat
contre une synagogue de Halle,
dans l'est du pays. En février, un
homme a tué neuf personnes
d'origine étrangère dans deux
bars de Hanau, près de
Francfort.

Le terrorisme d'extrême droite
a été érigé ces derniers mois par
le gouvernement et les services
de sécurité au premier rang des
menaces pesant sur l'Allemagne.

R. D.

L'attentat contre la Fête de la bière en 1980 était une attaque
d'extrême droite

Allemagne 



Par Abla Selles

L
e chanteur
Abderrahmane Djelti
vient de partager une
vidéo sur les réseaux

sociaux pour rassurer les fans
sur son état de santé. Il avait été
contaminé par le Covid-19,
explique-t-il et a reçu le traite-
ment à l'hôpital Mustapha-Pacha
d'Alger. «J'étais atteint par le
Covid-19. Mais après une pério-
de d'hospitalisation, les méde-
cins m’ont déclaré totalement
guéri. Je vous rassure, je vais
bien et merci pour vos appels et
messages», a déclaré le chan-
teur.

A propos de son hospitalisa-
tion, l'artiste a indiqué que le staff
médical n'a pas aménagé le
moindre effort pour nous aider et
nous rassurer. «Ils ont tout fait
pour nous mettre à l'aise et nous
assurer une bonne hospitalisa-
tion», ajoute Abderrahmane
Djelti.    

Le chanteur a lancé, entre
autres, un message de sagesse
et de vigilance aux fans, préci-

sant que «cette maladie n'est pas
facile, c'est pour cela il faut être
vigilant et prudent. Les modes de
contamination sont connus, alors
il faut suivre les instructions des
médecins et les mesures de pré-
vention pour éviter la maladie».
«Si vous évitez le virus, vous vous
épargnez vous et votre famille
d'une souffrance sûre. Votre pré-
vention réduit le nombre de

malades et la charge sur les
hôpitaux», a-t-il ajouté. 

Né le 6 juillet 1958 à
Birkhadem (Alger),
Abderrahmane Djelti est un
acteur, chanteur et interprète
algérien principalement de
musique raï. Il est connu pour
avoir joué dans le film musical
algérien «Mélodie de l'espoir»,
sorti en 1992 et réalisé par

Djamel Fezzaz. Abderrahmane
Djelti s'est ensuite consacré à la
chanson rai en animant des soi-

rées artistiques lors des diffé-
rentes festivités.

A. S.
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Après une période d'hospitalisation 

Le chanteur Abderrahmane
Djelti rassure ses fans
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La contamination par le Covid-19 a touché un grand nombre
d'artistes et de célébrités dans le monde. En Algérie, le chanteur
Abderrahmane Djelti vient de partager une vidéo sur les réseaux

sociaux afin de rassurer ses fans. «J'étais atteint du Covid-19. Mais
après une période d'hospitalisation, les médecins m’ont déclaré
totalement guéri. Je vous rassure, je vais bien et merci pour vos

appels et messages», a déclaré le chanteur.

M ohamed Yahiaoui a été installé, mardi à
Alger, au poste de président de la

Commission spécialisée d'aide aux arts et
aux lettres, indique un communiqué du
ministère de la Culture et des Arts.

La cérémonie d'installation des membres
de cette Commission spécialisée relevant du
Fonds national pour le développement de
l'art et de l'industrie cinématographique et
pour la promotion des arts et des lettres, s'est
déroulée en présence de la ministre de la
Culture et des Arts, Mme Malika Bendouda. En
sus du président de la Commission,
Mohamed Yahiaoui, actuellement directeur

du Théâtre national algérien (TNA)
Mahieddine-Bachtarzi, cette Commission,
chargée de l'examen des demandes d'aide
liées au théâtre, à la musique, au livre et aux
arts plastiques, est composée de quinze
membres dont des artistes, des écrivains et
des universitaires. Entre autres membres de
cette Commission, figurent l'enseignant spé-
cialisé en arts dramatiques, Brahim Ismail,
l'enseignant à l'Institut national supérieur de
musique (INSM), Djamel Senouci, la plasti-
cienne Kenza Bourenane, la chorégraphe
Fatma-Zohra Namous, l'écrivain Mustapha
Harkat et le romancier Samir Kacimi. La

ministre de la Culture a affirmé que «cette
Commission doit s'acquitter pleinement de
son rôle conformément à la loi et comme l'exi-
ge la responsabilité dans l'octroi des aides
aux ayants droit».

Elle a mis l'accent, en outre, sur l'impor-
tance de «sélectionner les œuvres méritées
en toute objectivité» après examen minutieux
de tous les projets artistiques exposés en
vue d'«accompagner les œuvres ciblées», les
talents et l'ensemble des acteurs sur la scène
culturelle et artistique à même de promouvoir
la production cultuelle nationale. 

M. K.

Mohamed Yahiaoui nouveau président
Commission spécialisée d'aide aux arts et aux lettres

H ilary Swank part à la conquête de l'es-
pace dans le premier trailer de la série

«Away», disponible sur Netflix le 4 sep-
tembre prochain.  L'actrice y interprète le
personnage d'Emma Green, une astronau-
te américaine qui doit laisser derrière elle
son mari et sa fille adolescente pour diriger
une dangereuse mission sur Mars, au
moment où ils ont le plus besoin d'elle. La
série évoquera la complexité des relations
entre les astronautes et leurs proches res-

tés sur Terre. Et les effets de cet éloigne-
ment se ressentiront sur l'équipage à
mesure que la mission spatiale s'intensifie.
Dans un communiqué, Netflix a décrit
«Away» comme «un drame passionnant et
émotionnel qui célèbre les incroyables pro-
grès que les humains peuvent accomplir et
les sacrifices personnels qu'ils doivent faire
en cours de route». Dans ce trailer, on peut
en effet voir le personnage d'Emma, décri-
te comme «une astronaute et une dirigean-

te têtue, empathique et très intelligente»,
regarder en larmes une photo de sa famil-
le, qu'elle a laissée derrière elle pour sa
mission spatiale. Bien qu'elle ne révèle pas
grand-chose, elle laisse entrevoir l'aspect
émotionnel de la série avant sa sortie.
Réalisée par Andrew Hinderaker, la série
«Away» a également été produite par la
présentatrice Jessica Goldberg et Matt
Reeves, acteur de «La Planète des
Singes», précise RadioTimes. Au casting,

on retrouve Josh Charles dans le rôle du
mari ingénieur d'Emma, ainsi que Talitha
Bateman qui interprète Lex, sa fille. Mark
Ivanir, Ato Essandoh, Ray Panthaki et
Vivian Wu jouent le rôle de l'équipage inter-
national d'astronautes voyageant avec
Emma, qui ont tous une vie personnelle et
des problèmes complexes, tandis que
Monique Curnen joue le rôle de Melissa
Ramirez, une ancienne astronaute et agent
de liaison sur Terre d'Emma. L. B.

La série spatiale de Netflix dévoile son premier trailer
«Away»

F ace aux critiques provo-
quées par le fait qu'elle envi-

sageait de jouer le rôle d'un
homme transgenre dans un pro-
chain film, l'actrice Halle Berry
s'est publiquement excusée et
rétractée. 

La lauréate de l'Oscar de la
meilleure actrice pour «A l'ombre
de la haine» en 2002 a été criti-
quée après avoir déclaré qu'elle
voulait faire une «plongée pro-
fonde» dans «ce monde», en par-
lant de la communauté transgen-
re, et avoir parlé du personnage
au féminin.  

Halle Berry a alors été accu-
sée de discrimination par cer-
tains membres de la communau-
té LGBT, tandis que d'autres ont

déclaré que tout rôle impliquant
un personnage trans devrait être
attribué à un acteur trans. La star
de 53 ans s'est excusée et a
déclaré qu'elle n'aurait pas dû
être prise en considération pour

ce rôle, rapporte le  HuffPost bri-
tannique. «En tant que femme
cisgenre, je comprends mainte-
nant que je n'aurais pas dû envi-
sager ce rôle et que la commu-
nauté transgenre devrait indénia-

blement avoir la possibilité de
raconter ses propres histoires. Je
suis reconnaissante pour les
conseils et les conversations de
ces derniers jours et je continue-
rai à écouter, à m'éduquer et à

apprendre de cette erreur. Je
m'engage à utiliser ma voix pour
promouvoir une représentation
plus égalitaire à l'écran, tant
devant que derrière la caméra».

R. I.

Cinéma 
Halle Berry renonce au rôle d'un homme trans

UNE SÉANCE de cinéma sur le Bassin de la Villette se tiendra le 18 juillet en ouverture de Paris Plages. Après la mode (éphémère) du drive-
in pendant le confinement des salles obscures, plongez dans une autre expérience cinématographique. Pour son ouverture le 18 juillet, Paris
Plages organise un événement inédit : une projection sur l'eau. À l'affiche de cette première où seront accueillis 150 spectateurs, le film de
Gilles Lellouche «Le Grand Bain». Pour organiser cet événement, 38 petits bateaux électriques seront installés dans le respect des règles de
distanciation sociale. Ils accueilleront deux, quatre voire six personnes. À partir de ce mardi 7 juillet à 10h et jusqu'au 15, les inscriptions gra-
tuites sont ouvertes sur le site Un été à Paris. Les gagnants seront désignés par tirage au sort et prévenus par mail. 150 transats seront éga-
lement mis à disposition pour permettre aux moins chanceux et à ceux qui souffrent du mal de mer d'assister à la séance. En ouverture, le
court métrage gagnant du concours mk2 «le court métrage confiné» : «A Corona story» de Victor Mirabel, suivi de la comédie de Gilles
Lelouche, racontant l'histoire d'un groupe d'homme se lançant dans la discipline de la natation synchronisée. Rendez-vous le 18 juillet à 19h
pour une séance 100 % cinéma, avec en prime une distribution gratuite de crèmes glacées aux spectateurs. F. H.

Prévu pour le 18 juillet courant
Paris Plages sera inauguré avec une séance de cinéma sur l'eau
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Par Rosa C.

L '
ouverture en grande
pompe du quartier
général de ce
bureau symbolise le

contrôle croissant que Pékin
entend exercer sur le centre
financier. L'emplacement de ce
bureau, installé dans un hôtel,
est tout aussi significatif : il domi-
ne le parc Victoria, lieu de ras-
semblement depuis des années
des manifestants pro-démocra-
tie. Chaque année au mois de
juin, ils s'y retrouvent à l'occasion
de la veillée en souvenir des vic-
times de la sanglante répression
de Tiananmen. Ce quartier géné-
ral abritera des agents du rensei-
gnement chinois chargés d'en-
quêter et de poursuivre les per-

sonnes accusées d'avoir porté
atteinte à la sécurité nationale à
Hong Kong. Un drapeau chinois
a été déployé à l'extérieur du bâti-
ment et une plaque portant l'em-
blème de la Chine a été installée.
Une plaque portant le nom de
cette agence de sécurité a été
dévoilée tôt hier, en présence de
représentants du gouvernement
de Hong Kong et de la police.
«C'est un moment historique», a
déclaré Carrie Lam, la cheffe de
l'exécutif de la ville désignée par
Pékin. «L'appareil de renseigne-
ment chinois sera un partenaire
important pour aider à préserver
la sécurité nationale», a-t-elle
souligné lors du discours pro-
noncé à cette occasion. La loi
adoptée la semaine dernière par
le régime communiste de Pékin

vise à réprimer la subversion, la
sécession, le terrorisme et la col-
lusion avec les forces étrangères,
en réponse au mouvement de
contestation lancé l'an dernier
contre le pouvoir central dans
l'ancienne colonie britannique.
Elle constitue le changement le
plus radical pour Hong Kong
depuis sa rétrocession par le
Royaume-Uni à la Chine en 1997.
Les militants pro-démocratie
redoutent qu'elle n'ouvre la voie à
une érosion sans précédent des
libertés et de l'autonomie dont
jouissaient jusqu'à présent les
habitants du territoire. Des lois
similaires sur la sécurité nationa-
le sont en vigueur en Chine conti-
nentale. Elle permettent aux
autorités d'écraser toute contes-
tation. La police hongkongais a
déjà arrêté le 1er juin, jour d'entrée
en vigueur du texte, des manifes-
tants qui exprimaient des opi-
nions politiques, désormais illé-
gales, comme l'indépendance ou
l'autonomie du territoire. Le
contenu de cette loi est demeuré
secret jusqu'à son adoption le 30
juin par à l'unanimité par le comi-
té permanent de l'Assemblée
nationale populaire (ANP). Le
Parlement local n'a pas eu son
mot à dire. Le texte prévoit que
les agents de sécurité pourront
opérer sur le sol hongkongais, ce
qui sera une première. La Chine
aura également juridiction sur
certaines affaires tombant sous le
coup de la loi. Jusqu'à présent, la
police et le système judiciaire de

Hong Kong avaient toute compé-
tence sur le centre financier
semi-autonome. Pour Pékin,
cette loi vise à rétablir la stabilité
sur le territoire après des mois de
manifestations monstres 2019 et
à réprimer le courant militant
pour l'indépendance. Si le rôle
précis de ce bureau demeure
vague, la nomination, la semaine
dernière par Pékin, de Zheng
Yanxiong est un signe. M. Zheng
s'est notamment fait connaître
pour sa participation à la répres-
sion du soulèvement en 2011
des habitants d'un village de la
province du Guangdong, voisine
de Hong Kong. Au cours de la
cérémonie de hier, M. Zheng a
affirmé que le bureau «renforcera
ses relations liaisons et sa coordi-
nation» avec les organismes du
continent déjà présents dans la
ville, notamment la garnison de
l'armée chinoise présente à Hong
Kong. Ses deux adjoints ont été
nommés. Le premier est Li
Jiangzhou, un officier de sécurité

publique qui a travaillé au Bureau
de liaison, l'organe du pouvoir
central chinois à Hong Kong. Le
second adjoint est Sun Qingye.
La semaine dernière, le quotidien
hongkongais «South China
Morning Post» l'a décrit comme
un haut fonctionnaire de l'agence
du renseignement chinois. La
nouvelle loi de sécurité de Pékin
stipule que les agents travaillant
pour son bureau ne sont pas
soumis aux lois de la ville dans
l'exercice de leurs fonctions.
Cette inauguration intervient
alors que mardi, Hong Kong a
annoncé que les pouvoirs de la
police hongkongaise en matière
de sécurité ont été considérable-
ment élargis en matière de sur-
veillance. Elle pourra notamment
procéder à des perquisitions
sans mandat, contrôler et suppri-
mer toute information sur internet
s'il y existe des «motifs raison-
nables» de penser qu'elle viole la
loi sur la sécurité nationale.

R. C.

Hong Kong

La Chine ouvre son bureau de défense
de la sécurité nationale

Une semaine après l'entrée en vigueur de la loi sur la sécurité nationale imposée par Pékin, la Chine a inauguré,
hier à Hong Kong, son bureau de défense de la sécurité nationale qui permettra, pour la première fois, à ses agents

du renseignement d'opérer ouvertement sur le territoire.
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E n pleine pandémie de
Covid-19 et à quatre mois

de la présidentielle américaine,
Donald Trump reçoit cette
semaine son homologue mexi-
cain Andres Manuel Lopez
Obrador. L'objectif et le calen-
drier de cette visite – la première
à l'étranger d'«AMLO» depuis
son arrivée au pouvoir il y 18
mois – suscitent des interroga-
tions et de vives critiques des
deux côtés de la frontière.
Officiellement, le premier tête-à-
tête entre les deux hommes vise
à célébrer l'entrée en vigueur du
nouveau traité de libre-échange
nord-américain. Mais preuve de
tensions persistantes, le Premier
ministre canadien Justin
Trudeau, également signataire,
manquera à l'appel. Mardi soir,
M. Trump s'est dit ravi de rece-
voir son homologue mexicain,
un «homme bien», un «ami». «Je
ne vais pas faire de la politique
partisane, c'est une réunion de
travail», a de son côté assuré M.
Lopez Obrador. Mais cette ren-
contre dans le Bureau ovale ne
fait pas l'unanimité, en particulier

aux États-Unis où une flambée
des cas positifs de Covid-19
dans le Sud et l'Ouest alarme les
autorités sanitaires. Une dizaine
d'élus hispaniques du Congrès
ont réclamé – en vain – son
annulation, jugeant que l'entrée
en vigueur du nouveau traité, qui
remplace et modernise l'Aléna,
entré en vigueur en 1994, n'était
qu'un prétexte. Pour eux, le véri-
table objectif du président «est
de détourner l'attention de la
crise du coronavirus» et de dissi-
muler «son échec à répondre de
manière adéquate à la
pandémie». Nombre de figures
de l'opposition mexicaine ont, de
leur côté, dénoncé avec force ce
déplacement, certains y voyant
une forme de capitulation. «C'est
une visite inutile, qui comporte de
nombreux risques et aucun avan-
tage pour le Mexique», a déclaré
à l'AFP l'ancien ministre mexicain
des Affaires étrangères, Jorge
Castañeda. Le dirigeant mexicain
a lui mis en avant ce qu'il estime
être un changement de ton du
locataire de la Maison-Blanche.
«Les propos du Président Trump

concernant le Mexique sont plus
respectueux qu'auparavant», a-t-il
déclaré, exprimant même sa
reconnaissance. En campagne,
en 2018, il avait pourtant promis
de tenir tête au milliardaire répu-
blicain installé à la Maison-
Blanche. «S’il (Donald Trump)
lance un tweet offensif, je me
chargerai de lui répondre», avait-
il lancé. «Je crois qu'il va com-
prendre qu'il doit se modérer,
qu'il ne doit pas offenser le
peuple du Mexique». Pour l'histo-
rien mexicain Enrique Krauze, la
rencontre entre les deux
hommes, qui ont en particulier
en commun «le mépris de la
science» et sont coutumiers des
attaques contre la presse, susci-
tera un ressentiment durable
dans les deux pays. «Nous n'ou-
blierons par la révérence de M.
Lopez Obrador face à un homme
qui nous a dénigrés», a-t-il écrit
dans une tribune publiée dans le
«New York Times». «Et les démo-
crates américains n'oublieront
pas le service que rend M. Lopez
Obrador à un président qui leur a
fait tant de mal».

Trump accueille son homologue mexicain
sous une pluie de critiques

États-Unis

A lors que la crise sociale et économique qui a frappé le Liban il
y a plusieurs mois a été mise en arrêt du fait de la pandémie

de Covid-19, des tensions refont surface ces derniers jours et
opposent aujourd'hui le Hezbollah et l'ambassadrice américaine.
En effet, le chef du mouvement chiite libanais, Hassan Nasrallah, a
vivement critiqué cette semaine la diplomate à Beyrouth, l'accusant
d'«ingérence» dans tous les domaines de la vie publique au Liban
et de se comporter comme son «chef militaire». «Nous avons vu
ces derniers mois, depuis que la nouvelle ambassadrice nous a fait
l'honneur de débarquer (...), qu'elle traite avec le Liban comme si
elle en était le chef militaire ou son haut-commissaire», a dénoncé
le chef du Hezbollah. Il s'agit de la première réaction officielle de
Nasrallah depuis les propos virulents de Dorothy Shea contre le
puissant mouvement chiite allié de l'Iran. Elle l'a qualifié d'«organi-
sation terroriste», l'accusant d'avoir «siphonné des milliards de dol-
lars qui auraient dû aller dans les coffres du gouvernement». Selon
Nasrallah, l'ambassadrice «s'ingère dans les nominations (adminis-
tratives), le gouvernement et la situation économique». «Le plus
dangereux est de liguer les Libanais les uns contre les autres», a-t-
il averti, accusant Dorothy Shea de se rendre chez des dirigeants
politiques «pour les monter contre le Hezbollah» en vue de provo-
quer «une guerre civile». Hassan Nasrallah a fait savoir que son
bloc parlementaire allait demander au ministre libanais des Affaires
étrangères de «convoquer» l'ambassadrice afin de la contraindre à
«respecter les conventions internationales». Cette affaire a provo-
qué une polémique au Liban après qu'un juge a décidé fin juin d'in-
terdire, sous peine de sanctions, aux médias libanais et étrangers
travaillant au Liban d'interviewer, durant un an, Dorothy Shea, ou
de publier ses déclarations au sujet du Hezbollah. Dorothy Shea
avait également été convoquée par le chef de la diplomatie libanai-
se, qui avait assuré à l'issue de la réunion : «L'affaire était désor-
mais derrière nous». Le Liban connaît sa pire crise économique en
trente ans, marquée par une chute vertigineuse de la monnaie
nationale sur fond de tiraillements politiques et de grogne sociale
inédite. Le Hezbollah a accusé les États-Unis de chercher à affa-
mer les Syriens et les Libanais et d'interdire l'afflux de dollars, mon-
naie sur laquelle est indexée la livre libanaise. «La politique d'étouf-
fement, de blocus et de sanctions (...) n'affaiblira pas le Hezbollah,
mais le renforcera et affaiblira vos alliés», a encore lancé Nasrallah.
À ne pas oublier que le Hezbollah est inscrit depuis de longues
années sur la liste noire américaine et est classé «organisation ter-
roriste» par d'autres pays occidentaux et des pays arabes du Golfe.
Mais les protestations au fond ne changent pas grand-chose sur la
perception du Hezbollah par l'Occident comme par une partie de
la population libanaise qui, en sortant il y a quelques mois pour
demander un changement profond de régime, visait aussi le parti
islamique chiite qui est mêlé à la politique du Liban depuis des
décennies. Au-delà des sorties de l'ambassadrice américaine, le
Hezbollah devra surtout affronter des millions de Libanais qui veu-
lent un changement radical qui très probablement n'inclut pas l'im-
plication du mouvement religieux dans la future vie politique du
pays.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Conventions

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

«N
ous sommes
sur le point de
boucler quatre
mois d'inactivi-

té et la durée va certainement
s'allonger. Après avoir montré au
début une certaine volonté à
entretenir leur forme, les joueurs
ont fini par se lasser et ont aban-
donné, certains ont pris du
poids», a souligné le médecin
fédéral.

Dr Damerdji a ensuite enchaî-
né : «Dans le cas où les pouvoirs
publics viendraient à donner leur
accord pour une reprise, elle doit
se faire de manière progressive,
comme si le joueur n'a jamais
joué au football, c'est ça le princi-
pe, afin d'éviter les blessures
notamment». En fait, le patron de
la commission médicale de la
FAF donne là des conseils pra-
tiques aux staffs techniques et
aux joueurs pour que la reprise
ne leur soit pas préjudiciable

avec cette longue absence des
terrains. Toutefois, s’il parle d'une
possible reprise et donne des
orientations pour qu'elle se
déroule en douceur, les diri-
geants des clubs et autres
médecins exerçant dans cer-
taines formations profession-
nelles restes septiques. C'est le
cas du médecin du MC Oran, Dr
Amar Benarmas, qui explique
qu'il est impossible de reprendre
la compétition. Il doute que les
joueurs aient respecté le pro-
gramme d'entraînement indivi-
duel transmis par le club.

Le médecin du club de
l'Ouest a affirmé : «Sur le plan
médical, c'est impossible de
reprendre après un si long arrêt.
Inviter le joueur à s'entraîner de
nouveau pourrait l'exposer à un
risque réel de blessure».

«A l'instar des autres forma-
tions, le MCO a transmis à
chaque joueur un programme en
solo à suivre, mais j'ai des doutes
sur leur volonté de l'appliquer. Ce
n'est pas facile, d'autant que la
période est devenue si longue»,
a ajouté le Dr Benarmas.
Concernant une éventuelle repri-
se de la compétition les pro-
chaines semaines, le membre du
staff du MCA a indiqué que la
meilleure décision serait  «l'arrêt
définitif du championnat». Les
dirigeants des clubs des trois
régions du pays, Est, Ouest et
Centre, ont été tous unanimes
lors de leurs rencontres avec le
président de la LFP, Abdelkrim
Medouar, lui expliquant qu'il était
impossible de reprendre la com-
pétition dans ce genre de condi-
tions. M. M.

Contrairement aux dirigeants et médecins des clubs

Dr Damerdji croit en une
reprise progressive 

n Le président de la commission médicale de la FAF, Dr Damerdji,
a indiqué dans sa dernière déclaration que les équipes devront faire

très attention à ne pas accumuler les blessures en cas de reprise,
laissant entendre que la reprise du championnat est possible, en

prenant des précautions.

P
h

.>
D

. 
R

.

Damerdji demande à prendre
des précautions pour la reprise

de la compétition 

LA DIRECTION du Napoli
aurait bel et bien trouvé un
accord avec son homologue du
LOSC lors des derniers jours
pour s'offrir les services de l'atta-
quant nigérian, Victor Osimhen.

Le deal ne prévoit pas de
départ des deux internationaux
algériens ; Faouzi Ghoulam et
Adam Ounas, dans l'autre sens
selon le quotidien français «La

Voix du Nord». La presse sporti-
ve avait affirmé cette semaine
que les Napolitains avaient pro-
posé les services du défenseur
et de l'attaquant pour faire bais-
ser le prix de la pépite lilloise.

Le média régional français a
indiqué que les deux  parties ont
trouvé un accord à hauteur de
80 millions d'euros, bonus
inclus.

FC Naples 

Ounas et Ghoulam absents
du deal avec le LOSC ?

LE PRÉSIDENT de la JS
Kabylie (Ligue1 de football),
Cherif Mellal, a été condamné
lundi à deux mois de prison
ferme par le tribunal de Tizi-
Ouzou dans une affaire de diffa-
mation qui l'opposait à l'ex-prési-
dent Mohand-Chérif Hannachi, a
appris l'APS de Sofiane Dekkal,
membre du collectif d'avocat de
la JSK. Le procès de l'ex-prési-
dent de la JSK intervient à la
suite d'une plainte pour diffama-

tion déposée après la lourde
défaite concédée à domicile par
l'équipe face au CR Belouizdad
où le président Mellal avait
déclaré que «c'est Hannachi qui
était derrière l'envahissement du
terrain par des supporters de la
JSK».  N'ayant pas apprécié les
déclarations tenues contre lui
par le président Mellal sur une
chaîne de télévision, Hannachi a
intenté une action en justice.

JS Kabylie 

Le président Mellal condamné 
à deux mois de prison ferme

UNE CONVENTION tripartite
liant la SSPA Union Sportive
Medina d'Alger (USMA) au cabi-
net d'expertise Kaizen Academy
ainsi qu'à la Direction de contrô-
le de gestion et des finances
(DCGF) a été signée mardi à
Alger, a indiqué la Fédération
algérienne de football (FAF).
Cette cérémonie s'est déroulée
en présence du directeur géné-
ral de la SSPA/USMA,
Abdelghani Haddi, du secrétaire
général de la FAF, Mohamed
Saad, du président de la DCGF
relevant de la FAF, Réda
Abdouche et de membres de
son équipe, selon la même sour-
ce qui ne donne pas plus de
détails. Fin juin dernier, trois
clubs de la Ligue 1 algérienne
de football, à savoir le CR
Belouizdad, l'AS Aïn M'lila et le
NC Magra, avaient signé la
même convention tripartite pour
la mise à niveau du manage-

ment et l'obtention d'une certifi-
cation de la qualité N.A ISO
9001. Le MC Alger était le pre-
mier club de l'élite à signer une
convention tripartite, liant sa
SSPA/Le Doyen au cabinet d'ex-
pertise IANOR et à la DCGF,
avant d'être imité par d'autres
clubs de Ligue 1, notamment le
Paradou AC et l'USM Bel-Abbès.
La signature de ces conventions
s'inscrit dans le cadre de la mise
en œuvre des mesures décidées
par la FAF, au titre de l'accompa-
gnement des clubs profession-
nels. Avec plus d'un million de
certificats dans le monde, la
norme ISO 9001 reste la norme
de management la plus
déployée et reconnue au plan
international. Elle constitue un
socle pour optimiser le fonction-
nement interne, maîtriser les
activités, détecter les signaux du
marché, réduire les coûts et
gagner en compétitivité. 

PRÈS D'UN milliard de dinars sera mobilisé par
le Comité d'organisation des jeux méditerranéens
(COJM) pour équiper certaines infrastructures
sportives concernées par cet évènement, prévu à
Oran en 2022, a-t-on appris mardi de cet organis-
me. L'opération concerne néanmoins une partie
des 43 sites sportifs retenus pour accueillir les
épreuves de la 19e édition des JM, alors que les
autres instances concernées par la réalisation et
la réhabilitation des infrastructures sportives, à
l'image de la direction locale des équipements
publics, se chargeront des autres, a précisé la
même source. Le budget réservé pour le chapitre
équipement représente une partie «très importan-
te» du budget global, alloué par les pouvoirs
publics au COJM et qui est de l'ordre de 1,3 mil-
liard de dinars, explique-t-on encore de même
source. Le budget en question n'a pas fait l'objet
de restrictions, malgré la conjoncture écono-
mique difficile que traverse le pays, causée par la
chute des prix du baril de pétrole et la crise sani-

taire. Le COJM aura, en outre, besoin d'une
manne financière non négligeable pour réussir sa
campagne de promotion de l'évènement que
l'Algérie abrite pour la deuxième fois de son histoi-
re après avoir accueilli en 1975 à Alger la 7e édi-
tion. Le décalage d'une année de la prochaine
édition, prévue initialement pour l'été 2021 à
cause de la pandémie de coronavirus, a contraint
le COJM à interrompre sa première campagne de
promotion des Jeux, qui lui a coûté 2,9 millions de
dinars. Cette somme a été déboursée pour l'im-
pression des affiches et autres annonces relatives
à cette opération de promotion «qui demeure
l'une des étapes les plus vitales pour assurer la
réussite de n'importe quelle manifestation sportive
d'envergure», souligne-t-on. La 19e édition des JM
est programmée désormais du 25 juin au 5 juillet
2022. La cérémonie de clôture coïncidera ainsi
avec le 60e anniversaire du recouvrement de l'in-
dépendance et la fête de la Jeunesse, rappelle-t-
on. 

USM Alger 

Signature d'une convention avec la
DCGF et un cabinet d'expertise

JM Oran-2022

Le COJM mobilisera près de 1 milliard de dinars pour
l'équipement des sites   L e défenseur international

algérien du Borussia
Monchengladbach, Ramy
Bensebaïni, est nommé pour le
titre de joueur de la saison, aux
côtés de cinq autres joueurs de
l'équipe, a annoncé lundi soir le
club pensionnaire de la
Bundesliga allemande de foot-
ball sur son site officiel. Le laté-
ral gauche algérien est retenu
en compagnie du gardien de
but Yann Sommer (détenteur
du trophée), Marcus Thuram,
Denis Zakaria, Lars Stindl et
Jonnas Hoffmann. Le vote
auprès des internautes a débu-
té mardi et s'étalera jusqu'au 13
juillet à minuit. Bensebaïni (25
ans) s'est illustré depuis son
arrivée en Allemagne, devenant
l'une des pièces maîtresses du
Borussia Monchengladbach. Il
compte 5 buts au compteur en

26 apparitions, toutes compéti-
tions confondues. Le natif de
Constantine s'est distingué lors
du match mémorable contre le
Bayern Munich, champion en
titre (2-1), en inscrivant un dou-
blé dont un penalty à la derniè-
re minute. Grâce à la 4e place
décrochée au classement final
de la Bundesliga, le Borussia
Monchengladbach est qualifié
directement à la prochaine édi-
tion de la Ligue des cham-
pions, en compagnie du
Bayern Munich, du Borussia
Dortmund et du RB Leipzig.
Bensebaïni s'est engagé avec
le club allemand en 2019 pour
un contrat de quatre ans en
provenance du Stade rennais
(Ligue 1 française), avec lequel
il avait décroché la Coupe de
France 2019 aux dépens du
Paris SG. 

Borussia Monchengladbach
Bensebaïni nommé pour le
titre de joueur de la saison
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Par Fatah B.

L
e représentant du
ministère public a éga-
lement requis des
amendes de 8 millions

de DA pour chacun des accusés
avec confiscation de leurs biens. 

Le Trésor public 
réclame plus de 300
milliards de DA de

dommages et intérêts à
Tahkout et ses associés 

Le représentant du Trésor
public a réclamé, hier, au tribunal

de Sidi M'hamed un montant de
plus de 309 milliards de DA de
dommages et intérêts à l'homme
d'affaires Mahieddine Tahkout et
ses associés, poursuivis dans
des affaires liées principalement
à la corruption.

Au troisième jour du procès
de l'homme d'affaires Tahkout, et
après l'audition des autres accu-
sés, le représentant du Trésor
public a réclamé une réparation
pour les pertes occasionnées,
estimées à 309 milliards, 285 mil-
lions et 670 000 DA devant être
payée par les prévenus :
Mahieddine Tahkout, Rachid
Tahkout, Hamid Tahkout et Bilal
Tahkout ainsi que l'ensemble de

leurs associés.
Le représentant du Trésor a

également sollicité de voir les
anciens ministres poursuivis
dans cette affaire, en l'occurren-
ce Abdesselam Bouchouareb,
Abdelghani Zaalane, Youcef
Yousfi et Ammar Ghoul, condam-
nés au versement d'un montant
d'un million de DA.

Le même responsable a en
outre réclamé des autres préve-
nus, dont le nombre dépasse
cinquante, d'indemniser le
Trésor public à hauteur d'un mil-
lion de DA, avec la confiscation
de leurs biens se trouvant à l'in-
térieur du pays et à l'étranger.

F. B.

15 ans de prison requis à l'encontre de Sellal
et Ouyahia, 16 ans pour Tahkout 

Tribunal de Sidi M'hamed 

Le Premier ministre, M.
Abdelaziz Djerad, a effectué hier
une visite d'inspection à l'Hôtel
des Monnaies de la Banque
d'Algérie où il s'est enquis des dif-
férents compartiments de fabri-
cation des billets de banques et
pièces de monnaie ainsi que des
conditions de travail du person-
nel, indique un communiqué des
services du Premier ministre.

Au cours de sa visite des diffé-
rents compartiments de fabrica-
tion des billets de banque et de
pièces de monnaie ainsi que des
documents sécurisés, le Premier
ministre, accompagné du
ministre des Finances et du
Gouverneur de la Banque
d'Algérie (BA) par intérim, "s'est
longuement entretenu avec le
personnel et a pris connaissance
de leurs conditions de travail",
selon le communiqué.

A ce titre, il a insisté sur la

nécessité de moderniser l'outil de
production, en soulignant l'impor-
tance de "l'impression des billets
de banques et de la frappe des
pièces de monnaie, selon les
standards internationaux, mais
en intégrant les symboles de
notre histoire nationale". A la fin
de sa visite, M. Djerad, lors d'une
séance de travail qu'il a tenue
avec les cadres de la Banque
d'Algérie, en présence du
ministre des Finances, a confirmé
l'attribution d'une assiette de ter-
rain pour la réalisation d'un nou-
veau complexe industriel et tech-
nologique, devant abriter une
imprimerie de haute technologie,
le siège de la Caisse Générale de
la Banque d'Algérie, un centre
national de tri de billets de
banque, une fonderie et un
centre de formation aux métiers
de fabrication fiduciaire.

R. N. 

Fabrication des billets de banques et pièces de monnaie

Djerad effectue une visite
d'inspection à l'Hôtel des Monnaies 

QUATRE embarcations de
fabrication artisanale destinées
aux réseaux de l'émigration clan-
destine ont été saisies à la locali-
té côtière d'El Chatt (El Tarf) où un
atelier clandestin a été démante-
lé, a indiqué, hier, le chargé de la
communication à la sûreté de
wilaya. L'atelier clandestin servant
à la fabrication d'embarcations
artisanales était dans une étable
se trouvant dans une forêt, a ajou-
té le commissaire principal
Mohamed Karim Labidi, précisant

que deux individus  trentenaires
sont impliqués dans cette affaire.
Agissant sur la base d'une infor-
mation dénonçant une activité illi-
cite, les services de la police rele-
vant de la commune de Ben
M'hidi ont ouvert une enquête qui
s'est soldée par la saisie de trois
embarcations prêtes à l'utilisation
et d'une quatrième en voie
d'achèvement, pour leur utilisa-
tion par des candidats à l'immi-
gration clandestine par voie mari-
time, a-t-on signalé. M. O.

El TARF/ El Chatt

Démantèlement d'un atelier 
de fabrication d'embarcations

LE CORPS sans vie d'un bai-
gneur porté disparu depuis lundi au
large de la plage de Ledjnana, dans
la région de Tassoust, commune
d'El Emir Abdelkader (10 km à l'est
de Jijel), a été repêché hier par des
éléments de la Protection civile, a-t-
on appris auprès de ce corps
constitué. Il s'agit d'un jeune garçon
de 17 ans, originaire de la wilaya

d'Oum El Bouaghi, a-t-on indiqué,
précisant que le corps de la victime
a été transporté vers la morgue de
l'hôpital Seddik- Benyahia du chef-
lieu de wilaya. Depuis début juin, la
Protection civile de Jijel a sauvé six
baigneurs de la noyade et repêché
les corps de trois autres au large de
plusieurs plages de la wilaya, a-t-on
rappelé. O. N. 

Jijel 

Le corps sans vie d'un baigneur
porté disparu retrouvé 

 Le procureur de la République près le tribunal de Sidi M'hamed
(Alger) a requis, hier, 16 ans de prison ferme à l'encontre de l'homme
d'affaires Mahieddine Tahkout, poursuivi dans le cadre d'affaires de

corruption, et 15 ans de prison pour les deux anciens Premiers ministres,
Abdelmalek Sellal et Ahmed Ouyahia.

Djalou@hotmail.com

ARRÊTÉS en marge de la
marche et rassemblement du
mouvement populaire du 14
juin dernier à la Maison de la
culture, les trois activistes
Yanis Adjlia, Amar Berri et le
journaliste du site électro-

nique d'information Avant-
Garde Algérie, Merzouk
Touati, ont été libérés hier. Ils
devraient payer une amende
de 100 000 DA pour le chef
d'accusation d'outrage à
corps constitué et ont été

acquittés pour les autres
charges dont «incitation à
attroupement», «publication
pouvant porter atteinte à l'unité
nationale», «mise en danger
de la vie d'autrui pendant la
période de confinement»,
«publications attentatoires à
l'unité nationale», entre autres.
Les militants Touati Merzoug,
Yanis Adjlia et Amar Berri ont
quitté la prison de Oued-Ghir.
Ils ont été accueillis à leur sor-
tie de leur prison par une foule
nombreuse dont leurs
proches et membres de leurs
familles. Pour rappel, le procu-
reur avait requis trois ans de
prison ferme et une amende
de 100 000 DA pour chacun
des activistes lors du procès
tenue le 1er du mois en cours. 

Hocine C.

Mouvement populaire à Béjaïa 

Trois activistes libérés hier   

LE CHEF de service radiologie des
urgences  médico-chirurgicales du CHU
«Mohamed-Abdennour-Saâdna» de la
ville de Sétif  est décédé hier matin suite à
son infection par le nouveau coronavirus,
a appris l'APS auprès des responsables
de cette structure sanitaire. 

Agé de 56 ans, le défunt a été admis
lundi dernier au service de  réanimation
du CHU après la complication de son
état, selon la même source  qui a relevé

que le défunt se trouvait au premier rang
de la lutte contre l'épidémie de Covid-19
depuis son apparition dans la wilaya. 

Les collègues du défunt se sont
regroupés dans la cour du CHU pour lui
rendre un ultime hommage avant l'accom-
plissement de la prière funéraire et  son
enterrement au cimetière Sidi Hider (Est
de Sétif). 

Le directeur de la santé et de la popu-
lation de la wilaya, Salim Rekam, a  indi-

qué dimanche que 155 cas d'infection au
coronavirus ont été enregistrés  parmi les
staffs médicaux et paramédicaux et per-
sonnels du secteur de la  Santé. Deux
décès ont été déplorés. Le ministre de la
Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière  a dernièrement annoncé la
mort de 26 fonctionnaires du secteur de la
Santé  et l'infection de 1 515 autres par le
nouveau coronavirus à l'échelle nationale.

K. L.

CHU de Sétif  

Décès par le coronavirus du chef de service radiologie des urgences 


